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2 EVOLUTIONS DU PROJET DE MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU PLU DE CHAMROUSSE SUITE AUX CONSULTATIONS 

 

ANALYSE ET PRISE EN COMPTE DES AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

 

PPA  Contenu de l’avis  

Intégration 
par la 

commune  
Oui / Non / 

RAS (/)  

Modification apportée   
ou justification si refus d’intégration  

Pièces du PLU 
modifiées  

CCI 
Grenoble 

Avis 1 : Aucune observation particulière. / / / 

Le 
Grésivaudan 
communauté 

de 
communes 

Avis 2 : Observations favorables, sans 
requête particulière. 

/ / / 

SCoT de la 
Grande 

Région de 
Grenoble 

Avis 3 : Avis favorable sans requête 
particulière. 

/ / / 
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DDT38 

Avis 4 : Concernant l’augmentation des 

hauteurs en zone UL, le PLU ne peut pas 

créer des secteurs dans lesquels les 

logements sont réservés à l’hébergement 

saisonniers. C’est ce que rappelle la Cour 

Administrative d’appel de Lyon dans un arrêt 

du 19 mars 2019, sur la base de la rédaction 

de l’article R151-27 et 28 du code de 

l’urbanisme. 
L’évolution du PLU telle qu’envisagée ne 

permet pas de répondre à l’objectif poursuivi 

et pourrait permettre de réaliser un bâtiment 

à vocation touristique.  
[…] 
Avis favorable sous réserve de ne pas flécher 

dans le règlement UL du PLU les 

constructions à destination des saisonniers. 

Pour rappel, la destination « habitation » et 

ses sous-destinations ne sont pas autorisées 

dans un camping. 

Oui 

La commune prend en compte l’avis de la DDT, et modifie son 

projet d’évolution du PLU pour rectifier l’écueil identifié.  

 

Pour rappel, la commune poursuit l’objectif de rendre possible 

un projet de résidence à l’usage de travailleurs saisonniers, et de 

répondre ainsi à l’objectif du PADD « d'offrir des opportunités 

d'exercer une activité professionnelle » sur la commune. Ce 

projet permet également de mettre en œuvre la convention pour 

le logement des travailleurs saisonniers du 31 décembre 2019, 

prise en application de l’article L. 301-4-1 du Code de la 

Construction et de l’Habitation entre la commune et l’Etat. 

 

La commune prend bonne note de l’impossibilité d’autoriser la 

destination « habitation » dans un camping. Pour tout de même 

rendre possible le projet, elle saisit l’opportunité de pouvoir 

raccrocher ce secteur à la zone UC située plus au nord (plutôt 

qu’à la zone UL, comme il était initialement prévu), et crée un 

nouveau sous-secteur UCsp ; secteur dédié aux logements pour 

travailleurs saisonniers correspondant à l’emprise du périmètre 

de protection éloignée du captage d’eau potable. La zone UC 

permet ce type de projet. Le rapport de présentation établit en 

effet que « Les zones UC, UC(PM), UCa(PM) et UCb correspondent 

aux zones équipées et agglomérées de la station pour laquelle la 

capacité des équipements permet la réalisation de constructions 

collectives. Elle est réservée aux constructions à usage 

d’habitations, de commerces et d’activités de service, de bureaux 

et d’équipements d’intérêt collectif et de services publics. » 

Afin d’encadrer la constructibilité de ce nouveau sous-secteur et 

de la limiter au seul projet de résidence :  

- la servitude de hauteur (nommée « secteur H ») limitant 

à 9m la hauteur des constructions est maintenue : elle 

Règlement écrit 

(pièce n°4.1.) 

 

Règlement 

graphique 

(pièces n°4.a et 

4.b) 
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est en-deçà des possibilités laissées en UC (24m 

maximum), et permet de border plus efficacement le 

projet en UCsp.  
- Dans le même esprit, un CES de 3,5% (pour un secteur 

de 10 417m²) est fixé pour ce nouveau sous-secteur, 

afin de limiter la constructibilité du nouveau secteur. 

L’implantation de la résidence pour travailleurs 

saisonniers n’étant pas encore précisément connue, ce 

CES laisse une latitude marginale au porteur de projet 

pour s’adapter à la topographie du terrain. 

- Néanmoins, il n’est pas fixé de règle d’implantation des 

nouvelles constructions par rapport aux limites 

séparatives, car la forme urbaine du projet (containers 

sur pilotis) s’écarte des formes traditionnelles d’habitat 

et incite à ne pas imposer les règles traditionnelles 

d’implantation.  
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ANALYSE ET PRISE EN COMPTE DES REQUETES FORMULEES A LA MISE A DISPOSITION 

  

Numéro 
de 

requête 
Requêrant.e Requête(s) 

Intégration par la 
commune 

Oui / Non / RAS (/) 

Modification apportée 
ou justification si refus d’intégration 

Pièces du PLU 
modifiées 

1 Terrésens 

Requête 1.1. Souhait d’aller plus loin 

dans la diminution des obligations en 

matière de création de places de 

stationnement en zone UC pour la sous-

destination “Autres hébergements 

touristiques”.. 

Oui 

Réponse à la requête 1.1. : La commune retient 

l’observation et fait évoluer le dossier d’évolution 

de la MS2 pour qu’en zone UC, à l’article 7.1., la 

sous-destination « Autres hébergements 

touristiques » ait pour obligation la réalisation de 

« 1 place par unité d'hébergement. » 

Règlement écrit (pièce 

n°4.1.), article 7.1. de 

la zone UC 

 

Requête 1.2. Souhait de diminuer 

également les obligations de création de 

places de stationnement pour la sous-

destination « hôtels ». 

 

Non 

Réponse à la requête 1.2. : Pas de modification sur 

la destination “hôtels”, car la règle actuelle convient 

(la règlementation par chambre suffit) 

/ 

2 Jean-Louis 

CHAREYRON 

Requête 2. : Souhait de clarifier la règle 

relative à la hiérarchisation des toits au 

sein de l’article 4.5 de la zone UC, et plus 

particulièrement le schéma illustrant la 

règle disposant que la hauteur « ne 

pourra différer de plus de 3m, en plus 

comme en moins ». Il est demandé soit 

de supprimer ce schéma, soit de le 

modifier. 

Oui 

Réponse à la requête 2 : La commune retient 

l’observation. La règle d’épannelage de l’article 4.5. 

de la zone UC devrait effectivement être clarifiée.  

A cette fin, la commune choisie de reformuler la 

règle de la façon suivante :  

 

UC 4.5 - Dimensions des constructions 

 

Règlement écrit (pièce 

n°4.1.) : article 4.5. de 

la zone UC 
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- En fonction du choix d'implantation du 

bâtiment sur l'unité foncière support 

du projet, un principe de « 

hiérarchisation des toits » selon lequel 

l’altitude maximale de la construction 

située à l’aval doit être inférieure à 

l’altitude maximale de la construction 

située en amont sera respecté. La règle 

s'appliquant tant pour l'épannelage 

des constructions sur l'unité foncière 

support du projet qu'au regard des 

constructions environnantes.  

- La hauteur des constructions n’excédera 

pas 24 m.  

-  [Schéma] " 

- La hauteur des constructions devra 

ainsi prendre en compte l'implantation 

et la hauteur des constructions dans un 

périmètre immédiat de l'opération et 

en fonction des caractéristiques du 

tissu urbain.   

 

3 Frédérique 

TAUBOT 

Requête 3. : Souhait d’aller plus loin 

dans la diminution des obligations en 

matière de création de places de 

stationnement en zone UC. Il est 

proposé, pour les hôtels et résidences 

de tourisme, 1 place par logement. 

Oui 

Réponse à la requête 3 : La commune partage le 

constat que l’évolution de la règle de 

stationnement ne va pas assez loin (cf. réponse à la 

requête 1.1.) ; néanmoins la réécriture choisie est 

« 1 place par unité d’hébergement ». 

Règlement écrit (pièce 

n°4.1.), article 7.1. de 

la zone UC 

 














